
PROCÈS-VERBAL
DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 05 JUIN 2026 – 20h30

Le 05 juin 2026 à 20h30 au foyer polyvalent

Le Conseil  Municipal,  légalement convoqué,  s’est  réuni  sous  la 
présidence de M. Jean Georges CLAIR, Maire. 

Étaient présents : Valérie BÉLURIER, Jean-Luc CHARVET, Jean Georges CLAIR, Olivier FORÊT, Anne-
Cécile GAGNE,  Nathalie LAULAN, Virginie LEBET, Aurélie LELONG, Noémie LOUVRADOUX, Cédric 
MILHES, Damien OBRADOR, Muriel PAILLER, Katia PÉDEMAY, Éric PLANTECOSTE, Sophie SUBIRATS, 
Jean-François TARIS, Jean-Christophe VIALA et Philippe VICENTE

Était représenté : Gabriel BEUGIN par Katia PÉDEMAY

Absent : -

Secrétaire de séance : Katia PÉDEMAY

********************************************************************************

La séance est ouverte à 20h30 par M. le Maire qui constate le quorum et l’absence momentanée 
d’Aurélie LELONG. Il donne lecture de la procuration reçue.

Katia PÉDEMAY est nommée secrétaire de séance.

PV du Conseil Municipal du 27 avril 2026

Damien OBRADOR revient en page 17 sur l’attribution de la subvention 2026 au fonctionnement 
de l’AP2D. Il dénonce les « manigances et coups tordus de M. le Maire ». Il souligne également son 
acharnement quant à son refus que l’AP2D puisse mentionner la baisse de la subvention dans la  
rubrique réservée aux associations. Il reproche au Maire de vouloir cacher certains choix faits et se 
demande si les nouveaux élus sont au courant. Il les interpelle directement : « si on avait gagné, 
auriez-vous accepté que cela se passe de cette façon ? ». 

M. le Maire rappelle que la subvention versée n’est amputée que de la différence entre ce que la  
Mairie a payé pour l’achat de végétaux et ce que le Fonds Proximité Carbone a versé comme  
subvention. Virginie LEBET estime que « donné, c’est donné et reprendre, c’est volé ». De plus, elle 
précise que l’association avait une réserve financière suffisante pour faire face aux dépenses de ce 
projet.
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Concernant le bulletin municipal, M. le Maire en rappelle les règles et qu’il contient une rubrique 
pour  l’expression  des  élus  d’opposition.  Celle  réservée  aux  associations  n’est  donc  pas  une 
nouvelle tribune pour l’opposition. Elle doit permettre aux associations de rendre compte de ce 
qu’elles ont mis en place et des évènements à venir.

En page 19, Virginie LEBET précise qu’elle avait indiqué qu’il était dommage que les charges de  
personnel ne soient pas prises en compte dans le montant de la subvention attribuée. Damien 
OBRADOR insiste sur le fait que s’il n’est pas tenu compte de ce qui est dit, le compte rendu ne 
vaut rien. 

Virginie LEBET indique également qu’elle avait demandé si un traitement contre les termites avait 
été réalisé à l’église de Cabanac. M. le Maire répond que oui.

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 09 mars 2026 est adopté à la majorité, Valérie BÉLURIER,  
Virginie LEBET, Damien OBRADOR et Philippe VICENTE votant contre.

Damien OBRADOR indique que M. le Maire travestit les propos de l’opposition.

Arrivée d’Aurélie LELONG à 20h40

DÉLIBÉRATION N° 2026-44
OBJET : Élections des délégués titulaires et suppléants pour les élections sénatoriales du 27 

septembre 2026

Vu  le  décret  n°  2026-301 du  21  avril  2026 portant  convocation des  collèges  électoraux  pour 
l’élection des sénateurs,

Vu  la  circulaire  du Ministère  de l’Intérieur  NOR :  INTP2611651C relative à  la  désignation des 
délégués  des  Conseils  Municipaux  et  de  leurs  suppléants  et  établissement  du  tableau  des 
électeurs sénatoriaux,

a) Composition du bureau électoral 

M.  le  Maire  indique  que  le  bureau  électoral  est  composé  par  les  deux  membres  du  Conseil 
Municipal les plus âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes. Il  
s’agit de :

M. Philippe VICENTE

Mme Muriel PAILLER

Mme Noémie LOUVRADOUX

M. Damien OBRADOR

La présidence du bureau est assurée par M. le Maire.
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b) Les listes déposées et enregistrées

Composition des deux listes : 

Liste Cabanac-et-Villagrains, continuons ensemble

1- CLAIR Jean Georges
2- LOUVRADOUX Noémie
3- FORÊT Olivier
4- PÉDEMAY Katia
5- BEUGIN Gabriel
6- PAILLER Muriel
7- VIALA Jean-Christophe
8- SUBIRATS Sophie

 Liste Allons ensemble pour Cabanac-et-Villagrains

1- VICENTE Philippe
2- LEBET Virginie

M. le  Maire rappelle  l'objet  de la séance qui  est  l'élection des délégués en vue des élections 
sénatoriales.

M. le Maire indique que doivent être élus 5 délégués et 3 suppléants.

c) Élection des délégués   titulaires  

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins : 19
- bulletins blancs ou nuls : 0
- suffrages exprimés : 19

Ont obtenu : 

- liste Cabanac-et-Villagrains, continuons ensemble : 15 voix
- liste Allons ensemble pour Cabanac-et-Villagrains : 04 voix
 
La liste Cabanac-et-Villagrains, continuons ensemble obtient 04 sièges.
La liste Allons ensemble pour Cabanac-et-Villagrains obtient 01 siège.

d) Élection des délégués suppléants

La même démarche est applicable pour l’élection des suppléants. 

La liste Cabanac-et-Villagrains, continuons ensemble obtient 03 sièges.
La liste Allons ensemble pour Cabanac-et-Villagrains n’obtient aucun siège.
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M. le Maire proclame les résultats définitifs : 
Liste Cabanac-et-Villagrains, continuons ensemble : 04 sièges de délégués titulaires et 
03 sièges de délégués suppléants

Liste Allons ensemble pour Cabanac-et-Villagrains : 01 siège de délégué titulaire

DÉLIBÉRATION N° 2026-45
OBJET :  Attribution du marché de travaux d’aménagement de la route de la Gare

La Convention d’Aménagement de Bourg (CAB) est proposée par le Conseil Départemental de la 
Gironde  aux  communes  de  moins  de  10  000  habitants  qui  souhaitent  aménager,  développer 
durablement et dynamiser leur centre bourg. 

Par  délibération  n°  2022-65  du  12  septembre  2022,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé  le 
montant  total  prévisionnel  des  travaux  de  la  Convention  d’Aménagement  de  Bourg  de 
Cabanac-et-Villagrains et retenu les fiches actions suivantes : 

- C1 / traversée du centre bourg de Cabanac,

- C3 / place du Général Doyen,

- V1 / carrefour entre la RD 651 et la RD 219 à Villagrains,

- V4 / abords de la salle des fêtes de Villagrains.

Ces 4 actions prioritaires ont fait l’objet d’une programmation sur 4 ans avec l’identification des 
subventions départementales attendues. A ce jour, les fiches actions V1 et C1 ont été réalisées. 

Par délibération n° 2025-93 du 08 décembre 2025, le Conseil Municipal a approuvé à l’unanimité 
un avenant afin de réaliser la fiche action C2 (route de la Gare) en lieu et place de la fiche action C3 
(place du Général Doyen). 

Le montant des travaux de cette fiche action C2 est estimé à 230 390 € HT soit 276 468 € TTC.

Les travaux envisagés ne sont pas allotis. Une consultation a été lancée le 1er avril 2026 (BOAMP et 
profil acheteur de la commune) pour une remise des offres fixée au lundi 04 mai 2026 à 12h00. Six  
entreprises ont remis une offre :

- CMR : 179 999,82 € TTC

- LPF TP : 224 139,72 € TTC

- COLAS : 173 883 € TTC

- EUROVIA : 173 982,12 € TTC

- ETR : 168 455,09 € TTC

- BDB Travaux publics : 175 112,14 € TTC
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Damien OBRADOR rappelle que les finances du Département de la Gironde sont difficiles et il 
demande si la Commune a l’assurance d’avoir les subventions prévues. M. le Maire explique que le 
Conseil Départemental n’engagera plus de nouvelles conventions d’aménagement de bourg mais 
qu’il honorera sa signature pour celle de la Commune. Pour rappel, un avenant a déjà été acté. Si  
le Département est mis sous tutelle, les dépenses obligatoires seront payées.

M. le Maire entendu et après examen du rapport d’analyse des offres, le Conseil Municipal décide 
à l’unanimité  :

d’attribuer le marché de travaux comme suit :

Attributaire COLAS Sud-Ouest 
Établissement PÉPIN
22 Route de Villandraut
CS 30027
33210 LANGON

Offre de base 144 902,50 € HT soit 173 883 € TTC

de donner tout pouvoir à M. le Maire pour la mise en œuvre de la présente délibération et 
notamment pour signer le marché correspondant ainsi que toutes autres pièces nécessaires à 
la passation de ce marché,

de dire que les crédits nécessaires à la dépense seront prévus au budget principal 2026. 

DÉLIBÉRATION N° 2026-46
OBJET :  Approbation du Périmètre Délimité des Abords (PDA) des Mottes Castrales

M. le  Maire  rappelle  le  classement  des  Mottes  Castrales  aux  Monuments  Historiques,  qui  ne 
relevait pas de son initiative. 

Par contre, il a été demandé une réduction du périmètre des 500 mètres appliqué jusqu’à présent.  
Une enquête publique a été réalisée récemment de manière conjointe avec la révision du PLU. Une 
trentaine de maisons sont concernées.

Virginie  LEBET demande quels  ont  été les  retours  de l’enquête publique.  M.  le  Maire indique 
qu’aucune contribution n’a été enregistrée.  Certaines familles lésées ont cependant été reçues 
notamment pour des projets de panneaux photovoltaïques refusés ou contraints par l’architecte 
des Bâtiments de France.

Virginie LEBET demande si des réunions de quartiers se sont tenues. Cela n’a pas été le cas, précise 
M. le Maire, car ce sont les services de l’État qui dirigent la procédure à suivre.

Vu le Code du Patrimoine et notamment ses articles L. 621-30 à L. 621-32 et R. 621-92 à R.621-95 ;

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L. 153-14 ;
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le  projet  de Périmètre  Délimité des  Abords  (PDA)  des  Mottes Castrales  tel  qu’annexé à  la 
présente délibération ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2025-73 du 13 octobre 2025 donnant un avis favorable 
sur  le  projet  de  PDA et  informant  que  la  commune organisera  une enquête  publique  unique 
portant à la fois sur le projet de PDA et sur la révision du PLU ;

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 24 décembre 2025 au 24 janvier 2026 à 12h00 ;

Vu le rapport du Commissaire Enquêteur et son avis favorable en date du 20 février 2026 ;

Vu le courrier du Préfet de la Gironde du 07 mai 2026 demandant à la commune son accord à la  
création du PDA ;

Considérant qu’en application de l’article L. 621-31 du Code du Patrimoine, « le périmètre délimité 
des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est  créé par décision de l'autorité 
administrative,  sur  proposition  de  l'architecte  des  Bâtiments  de  France  ou  de  l'autorité 
compétente  en  matière  de  Plan  Local  d'Urbanisme,  de  document  en  tenant  lieu  ou  de  carte 
communale, après enquête publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du 
monument  historique  et,  le  cas  échéant,  de  la  ou  des  communes  concernées.  Lorsque  la 
proposition émane de l'architecte des Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité 
compétente  en  matière  de  plan  local  d'urbanisme,  de  document  en  tenant  lieu  ou  de  carte 
communale. […] Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à 
l'élaboration,  à  la  révision  ou  à  la  modification  du  Plan  Local  d'Urbanisme,  du  document 
d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l'autorité compétente en matière de plan 
local  d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale diligente une enquête 
publique  unique  portant  à  la  fois  sur  le  projet  de  document  d'urbanisme et  sur  le  projet  de 
périmètre délimité des abords » ;

Considérant que le Commissaire Enquêteur a donné un avis favorable à la création du PDA à l’issue 
de l’enquête publique qui s’est déroulée du 24 décembre 2025 au 24 janvier 2026 à 12h00 ;

Considérant que l’article R. 621-93 III du Code du Patrimoine indique que « […] après avoir reçu le 
rapport et les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur ou de la commission d’enquête, le 
Préfet  sollicite  l’accord  de  l’autorité  compétente  en  matière  de  plan  local  d’urbanisme,  de 
document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale et de l’architecte des Bâtiments de 
France sur le projet de périmètre délimité des abords, éventuellement modifié pour tenir compte 
des conclusions de l’enquête publique. […] A défaut de réponse dans les trois mois suivant leur 
saisine, l’autorité compétente et l’architecte des Bâtiments de France sont réputés avoir donné leur 
accord » ;

Considérant qu’à la suite du courrier du Préfet de Gironde du 07 mai 2026, le Conseil Municipal 
doit donner son accord sur le projet de PDA avant sa création par arrêté préfectoral ;

Le Conseil Municipal décide à la majorité, Valérie BÉLURIER, Virginie LEBET, Damien OBRADOR et 
Philippe VICENTE s’abstenant :
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- de donner son accord sur le projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA) des Mottes Castrales 
proposé par l’Architecte des Bâtiments de France, tel qu’annexé à la présente délibération,

- de préciser que le PDA sera créé par arrêté préfectoral qui sera alors affiché pendant un mois en  
Mairie et qu’une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le département,

-  de préciser  que dans un délai  de 3 mois  maximum, l’annexe du PLU relative aux servitudes 
d’utilité publique sera remise à jour,

- d’autoriser M. le Maire à signer toute pièce afférente à ce dossier.

DÉLIBÉRATION N° 2026-47
OBJET :   Convention de mise à disposition de la Maison de la Chasse

Actuellement, l'ACCA ne dispose pas de local pour l'exercice de  ses activités de chasse  pendant la 
période de chasse.

La Commune a financé la réalisation d’une maison de la chasse hors d’eau et hors d’air sur une 
parcelle communale située à côté de la station d’épuration.

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du Code Civil, de mettre à 
disposition  de  l’ACCA la  maison de  la  chasse  appartenant  à  la  Commune et  composée  d’un 
bâtiment principal hors d’eau et hors d’air, avec auvent, d’une superficie de 65 m².

La présente convention est conclue pour une durée de 20 ans.  Elle  prendra  effet  à  sa  date  de 
signature. La mise à disposition des locaux est consentie à titre gratuit.

La Commune prendra à sa charge l’ensemble des fluides (eau, électricité et assainissement) tant 
pour les consommations que pour les abonnements ainsi que les frais de vérifications périodiques 
électriques et de contrôle des extincteurs.

Avant son entrée dans les lieux, l’ACCA prendra à sa charge les travaux de raccordement à  
l’assainissement collectif, au réseau d’eau potable et au réseau d’électricité.

Anne-Cécile GAGNE fait état de deux corrections grammaticales à apporter à la convention.

Appelé à délibérer, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider ce projet de conven-
tion de mise à disposition de la Maison de la Chasse et d’autoriser M. le Maire à la signer.

DÉLIBÉRATION N° 2026-48
OBJET :  Mise en place de la Commission Communale des Impôts Directs

Conformément au 1 de l’article 1650 du Code Général  des Impôts (CGI),  une Commission 
Communale des Impôts Directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune à l’issue des  
élections municipales. 

7



Cette commission est composée :
- du Maire ou d’un Adjoint Délégué, Président de la commission ;
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est 
inférieure à 2 000 habitants ;
- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dans les autres cas.

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du Conseil 
Municipal.  Cette  commission  tient  une  place  centrale  dans  la  fiscalité  directe  locale :  elle  a 
notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation 
ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. 

Depuis  la  mise  en  œuvre  au  1er  janvier  2017 de  la  révision des  valeurs  locatives  des  locaux 
professionnels,  elle  participe  par  ailleurs  à  la  détermination  des  nouveaux  paramètres 
départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation).

La désignation des commissaires doit être effectuée par le Directeur Régional / Départemental des  
Finances  Publiques  à  partir  d’une  liste  de  contribuables,  en  nombre  double,  proposée  sur 
délibération du Conseil Municipal.

Si la commune comporte moins de 2 000 habitants, 24 propositions de personnes sont attendues. 
Dans les autres cas, 32 propositions sont attendues. L’ordre des personnes indiquées sur la liste 
n’a qu’une valeur indicative. Il ne préjuge pas des personnes qui seront désignées commissaire 
titulaire  ou suppléant  par  le  Directeur  Départemental  ou Régional  des  Finances  Publiques.  Le 
Maire étant membre de droit  de la CCID, il  ne doit  pas être mentionné dans les personnes 
proposées.

M. le Maire précise qu’un appel public à candidatures a été lancé face aux difficultés de trouver 
des contribuables volontaires.

Appelé à délibérer, le Conseil Municipal propose à l’unanimité la liste suivante :

Titulaires Suppléants
- Jean-Philippe DUBERN -   Ludivine GUICHON
- Gilles CLUZANT -   Stéphane JANKOWSKI
- Céline LIÉBAUT-JANY -   Sylvie NIOLLET
- Patrick LESPES -   Anne-Cécile GAGNE
- Françoise MALAQUIN -   Katia PÉDEMAY
- Michel MARTINEAU -   Noémie LOUVRADOUX
- Jean-Pierre BRUN -   Jean-Christophe VIALA
- Muriel PAILLER -   Gabriel BEUGIN
- Cédric MILHES -   Jean-François TARIS
- Éric PLANTECOSTE -   Sophie SUBIRATS
- Jean-Luc CHARVET -   Nathalie LAULAN
- Laetitia MAROLLEAU -   Aurélie LELONG
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DÉLIBÉRATION N° 2026-49
OBJET :  Vote d’une subvention de fonctionnement à l’APE Cabanacanailles – exercice 2026

Lors de sa demande de subvention, l’association s’est trompée en remplissant le formulaire en 
sollicitant une subvention pour la réalisation d’un vide grenier. En fait, l’association souhaitait  
une subvention de fonctionnement à hauteur de 1 000 €.

Il  est rappelé les précautions à suivre pour l’attribution de subventions aux associations et  
notamment pour les Conseillers Municipaux qui participent à la gestion d’une association ou 
ont un lien affectif, familial, professionnel… avec un représentant de ladite association.  Tout 
élu ayant un lien avéré avec l’association ne prendra part ni au débat ni au vote.

Virginie LEBET ne participe ni au débat ni au vote.

Appelé  à  délibérer,  le  Conseil  Municipal  décide  à  la  majorité,  Cédric  MILHES  s’abstenant,  
d’attribuer une subvention de fonctionnement de 1 000 € à l’APE Cabanacanailles.

DÉLIBÉRATION N° 2026-50
OBJET :  Vote d’une subvention de soutien à un évènementiel d’une association 

communale – exercice 2026

L’AJM a l’ambition d’organiser  un évènement  festif  et  fédérateur  réunissant  les  élèves,  les 
professeurs ainsi que l’ensemble des habitants du village. Ce projet a pour objectif de valoriser  
la pratique musicale, de mettre en lumière les talents locaux et de renforcer les liens entre les  
différentes  générations.  Cette  manifestation  se  veut  accessible  à  tous  et  porteuse  de 
dynamisme pour la commune, en offrant un moment convivial et culturel à l’ensemble des  
habitants. L’AJM sollicite une subvention de 1 500 €.

Il  est rappelé les précautions à suivre pour l’attribution de subventions aux associations et  
notamment pour les Conseillers Municipaux qui participent à la gestion d’une association ou 
ont un lien affectif, familial, professionnel… avec un représentant de ladite association.  Tout 
élu ayant un lien avéré avec l’association ne prendra part ni au débat ni au vote.

Katia PÉDEMAY n’utilise pas la procuration qu’elle a reçu.

Appelé à délibérer, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer une subvention de 
1 500 € à l’AJM pour l’organisation de la fête de l’AJM et de la musique.

DÉLIBÉRATION N° 2026-51
OBJET :  Avenant à la convention triennale pour la tarification sociale des cantines scolaires

Autorisé par délibération n° 2023-80 du 25 septembre 2023, M. le Maire a signé une convention 
triennale avec l’Agence de Services et de Paiement (ASP) afin de bénéficier du dispositif « cantine 
à 1 € » pour les familles de Cabanac-et-Villagrains avec un quotient familial inférieur ou égal à 
1 000 €, uniquement pendant le temps scolaire. Cette convention prend fin le 31 août prochain 
mais il est possible de la prolonger jusqu’au 31 décembre 2027.
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L’aide est versée à 3 conditions : 

- la grille tarifaire de restauration scolaire doit prévoir au moins 3 tranches calculées selon les  
revenus  des  familles  ou  idéalement  le  quotient  familial  (au  moins  une  tranche  devant  être 
inférieure ou égale à 1 € et une supérieure à 1 €),

- le tarif inférieur ou égal à 1 € est attribué aux familles dont le quotient familial CAF est inférieur  
ou égal à 1 000 € (ou équivalence en termes de revenus selon le nombre d’enfants),

- une délibération fixe cette tarification sociale avec une durée fixée ou illimitée.

L’aide de l’État est de 3 € par repas facturé à 1 € maximum, les repas du périscolaire n’étant 
pas éligibles.

Philippe VICENTE souligne qu’il  y  a peu d’écart  entre les tranches appliquées.  Anne-Cécile  
GAGNE indique que la première tranche est imposée par l’État et M. le Maire rappelle que la  
Mairie  participe au coût  des repas.  Quand la  première tranche disparaîtra,  la  commission 
devra travailler à une solution pour ne pas pénaliser les familles en difficulté.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2121-29 ;

Vu le décret n° 2006 – 753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la restauration scolaire pour les élèves  
de l’enseignement public précisant que les prix de la restauration scolaire fournie aux élèves des 
écoles maternelles, élémentaires, des collèges et des lycées de l’enseignement public sont fixés 
par la collectivité territoriale qui en a la charge,

Vu le décret n° 2021-126 du 06 février 2021 relatif au soutien de certaines cantines scolaires dans 
le cadre du plan de relance ;

Considérant que ce fonds s’inscrit dans la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté afin de garantir à tous un accès à l’alimentation ;

Appelé à délibérer, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’adopter la grille tarifaire suivante concernant la restauration scolaire pendant le temps scolaire

  QUOTIENT FAMILIAL PRIX REPAS

TRANCHE 1 ≤ 1 000 € 1,00 € - tarif social

TRANCHE 2 DE 1 001 € A 1 300 € 3,10 €

TRANCHE 3 DE 1 301 € A 1 600 € 3,20 €

TRANCHE 4 DE 1 601 € A 2 000 € 3,30 €

TRANCHE 5 > 2 000 € 3,40 €

Enfants hors commune Adultes Personnel + élus + 
enseignants

3,40 € 5,00 € 3,40 €
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- d’approuver cette tarification sociale pour les familles de Cabanac-et-Villagrains à compter du 1er 

septembre 2026 pour une durée illimitée (jusqu’à ce qu’une nouvelle délibération vienne modifier 
la tarification),

- de dire que le tarif  plein de 3,40 € sera appliqué à défaut de justificatif du quotient familial 
transmis par les familles, 

- d’autoriser M. le Maire à signer la prolongation de la convention triennale initiale avec l’ASP 
et tous les documents afférents à ce dossier.

DÉLIBÉRATION N° 2026-52
OBJET :  Conventions de délégation de la compétence transports scolaires en Gironde

Les  services  de  la  Région  ont  transmis  deux  conventions  de  délégation  de  la  compétence 
transports scolaires en Gironde :
- une pour le ramassage des enfants des écoles maternelle et élémentaire,
- une pour le ramassage des enfants du quartier de la Voile.

Ces conventions prennent effet à compter du 1er juin 2026 et s’achèvent au dernier jour de l’année 
scolaire 2027/2028 selon le calendrier établi par l’Éducation Nationale.

En sa qualité d’Autorité Organisatrice des transports scolaires,  la Région dispose de différentes 
prérogatives définies à l’article 3 des conventions précitées.

Dans  le  cadre  de  l’exercice  de  la  compétence  en  matière  de  transports  scolaires,  l’Autorité 
Organisatrice de 2nd Rang (la Commune) est partenaire privilégié de la Région en assurant un relai 
de proximité auprès des usagers du service.

La  Région  fixe  et  détermine  les  participations  familiales  applicables  selon  les  dispositions  du 
Règlement Régional de Transports Scolaires. La Commune s’est engagée, comme jusqu’à présent, à 
moduler à la baisse la participation familiale pour qu’un montant maximum ne soit pas dépassé 
chaque année :
- 53 € pour la rentrée 2026/2027,
- 54 € pour la rentrée 2027/2028,
- 55 € pour la rentrée 2028/2029.

Ces deux conventions sont similaires si  ce  n’est  qu’une annexe supplémentaire vient  fixer  des 
conditions d’exploitation du service en régie proposé pour le ramassage des enfants du quartier de 
la Voile.

Anne-Cécile GAGNE rappelle qu’une aide de 3 000 € est versée par accompagnatrice affectée au 
bus desservant les enfants des écoles primaires. Les tarifs sont  fixés avec un important reste à 
charge pour la Commune. 

Appelé à délibérer, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider ces deux conventions  
et autoriser M. le Maire à les signer.
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DÉLIBÉRATIONS N° 2026-53 / 2026-54 / 2026-55 / 2026-56 / 2026-57 / 2026-58 / 2026-59
OBJET :  Créations de postes dans le cadre d’avancements de grade

Pour  tenir  compte  de  l’évolution  des  postes  de  travail  et  des  missions  assurées,  M.  le  Maire 
propose au Conseil  Municipal la création des emplois suivants dans le cadre d’avancements de 
grade :
- poste d’adjoint technique principal de 1ère classe pour un agent des services techniques assurant 
les missions de coordination du service,
- 4 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe pour des agents du service jeunesse étant  
actuellement au grade le plus bas malgré leur ancienneté,
- 1 poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe et 1 poste d’adjoint d’animation principal de 
2ème classe pour les agents du service jeunesse en charge de la coordination du service.

M. le Maire précise que ces avancements induisent une augmentation salariale brute mensuelle de 
05 € à 64 € selon la situation des agents.

Après avoir entendu M. le Maire, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de créer à compter du 
1er juillet 2026 :
- un poste à 35 heures d’adjoint technique principal de 1ère classe et supprimer un poste d’adjoint 
technique principal de 2ème classe (délibération n° 2026-53),
-  un  poste  à  28  heures  d’adjoint  technique  principal  de  2ème  classe  et  supprimer  un  poste 
d’adjoint technique (délibération n° 2026-54),
-  un  poste  à  34  heures  d’adjoint  technique  principal  de  2ème  classe  et  supprimer  un  poste 
d’adjoint technique (délibération n° 2026-55),
-  un  poste  à  35  heures  d’adjoint  technique  principal  de  2ème  classe  et  supprimer  un  poste 
d’adjoint technique (délibération n° 2026-56),
-  un  poste  à  35  heures  d’adjoint  technique  principal  de  2ème  classe  et  supprimer  un  poste 
d’adjoint technique (délibération n° 2026-57),
-  un  poste  à  35  heures  d’adjoint  d’animation principal  de  1ère  classe  et  supprimer  un  poste 
d’adjoint d’animation principal de 2ème classe (délibération n° 2026-58),
- un poste à 35 heures d’adjoint d’animation principal de 2ème classe et supprimer un poste  
d’adjoint d’animation (délibération n° 2026-59).

DÉLIBÉRATION N° 2026-60
OBJET :  Renouvellement de luminaires de l’éclairage public par la pose de LED – 

contribution lissée du SDEEG

Dans le cadre de la  poursuite du renouvellement de LED pour l’éclairage public,  le  SDEEG 
propose  une  contribution  lissée  sur  10  ans  afin  d’engager  des  travaux  à  hauteur  de 
60 969,61 € TTC.

Muriel  PAILLER  indique  que  cette  opération  permettra  à  la  Commune  de  disposer  de  75 % 
d’éclairages LED sur son parc.
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Appelé à délibérer, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- d’autoriser M. le Maire à signer la demande de contribution lissée sur 10 ans auprès du SDEEG,

- d’autoriser M. le Maire à signer le devis de travaux proposé par le SDEEG pour un montant 
de 60 969,61 € TTC.

QUESTIONS DIVERSES

     Subventions aux associations  
Anne-Cécile GAGNE fait état des remerciements de M. DISPLAN (Club Virage) et de M. DUBERN 
(Anciens Combattants) pour l’attribution d’une subvention à leur association.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h33.
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